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Partage de la valeur : 
nouvelles mesures et obligations
À partir du 1er janvier 2025, les entreprises de 11 à 49 salariés seront dans l’obligation, 
si elles font des bénéfi ces, de mettre en place un dispositif de partage de la valeur 
pour leurs salariés. Le Groupe VYV vous propose un rappel des principales dispositions 
de la loi n°2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l’ANI relatif au partage 
de la valeur au sein de l’entreprise.

Quels sont les dispositifs 
de partage de la valeur ? 
Les dispositifs de partage de la va-
leur sont la participation, l’intéres-
sement, l’abondement et la prime 
de partage de la valeur (PPV). Le 
salarié peut faire le choix de pla-
cer ces dispositifs dans un plan 
d’épargne salariale afi n de béné-
fi cier d’un cadre fi scal plus avan-
tageux. Le partage de la valeur est 
un outil stratégique pour les entre-
prises, il o� re aux employeurs des 
leviers supplémentaires pour re-
dynamiser leur politique salariale 
afi n de recruter, motiver et fi déli-
ser les collaborateurs tout en op-
timisant la fi scalité de l’entreprise.

Quelles sont les mesures 
de cette nouvelle loi ?

1.  La généralisation 
des dispositifs de partage 
de la valeur

Dès le 1er janvier 2025, les entre-
prises de 11 à 49 salariés, ayant 
réalisé un bénéfi ce net fi scal d’au 
moins 1 % de leur chi� re d’a� aires 

durant trois années consécutives,
auront l’obligation de mettre en 
place un dispositif de partage de 
la valeur.
Cette obligation est étendue aux 
entreprises de l’économie sociale 
et solidaire (associations, mu-
tuelles, coopératives). Ce nouveau 
dispositif concerne potentiellement 
1,5 million de salariés employés 
par des PME et des TPE.

2.  L’ouverture de la possibilité 
d’épargner la PPV

La PPV peut être versée sur un 
dispositif d’épargne salariale : 
plan d’épargne entreprise (PEE) 
ou plan d’épargne retraite col-
lectif (PERCOL). Les sommes ver-
sées bénéficient d’une exoné-
ration d’impôt sur le revenu. Les 
employeurs peuvent désormais 
attribuer, sans condition, jusqu’à 
deux primes d’un montant glo-
bal de 3 000 € maximum par an 
et par bénéficiaire. Ce plafond 
est porté à 6 000 € dans les entre-
prises mettant en œuvre un accord 
d’intéressement.

3.  Une prise en compte 
des résultats exceptionnels

Les entreprises d’au moins 50 sa-
lariés devront prendre en compte 
les bénéfi ces exceptionnels et de-
vront pour cela verser aux salariés 
un supplément de participation, 
d’intéressement ou un autre dispo-
sitif de partage de la valeur. Elles 
doivent engager avant le 30 juin 
2024 la négociation portant sur 
la défi nition d’une augmentation 
exceptionnelle de leurs bénéfi ces 
et sur les modalités de versement.

4.  La facilitation d’un accord 
de participation

La mise en place d’un accord de 
participation est obligatoire pour 
les entreprises d’au moins 50 sala-
riés. Pour faciliter la mise en place 
de ce dispositif, il est prévu que les 
entreprises de moins de 50 sala-
riés puissent utiliser un calcul de la 
participation moins favorable que 
celui de la formule légale. Dans 
cette perspective, les branches 
professionnelles devront ouvrir 
une négociation au plus tard le 
30 juin 2024.
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